
COMTTE ROMAND CONTRE LES INITIATIVES "CULS-DE-SAC"
Case postale 101 1211 Geneve 3

Hauteville et Berne, 28.2.1990

Madame, Monsieur,
Chäre consoeur, eher confrere,

Tant l'initiative "Halte au betonnage" que les trois initiatives qui restent 
du multipack place sous le signe du tr&fle ä quatre seront soumises au 
peuple et aux cantons le 1er avril prochain. Vu les consequences de ces 
projets constitutionnels, il est important que citoyennes et citoyens 
puissent se forger une opinion.

Vous recevez ä cette fin un nouvel envoi comportant une fiche 
d'information et deux articles, l'un signe du conseiller national 
Jean-Nicolas Philipona et l'autre de notre confrere Joseph Duquesne.

Je souhaite vivement que ce materiel vous soit utile, et je vous prie 
d'agreer, Madame, Monsieur, chere consoeur, eher confräre, mes 
cordiales salutations.

Raymond Gremaud

Annexes: 1 fiche d'information
2 articles

NB.- Je suis ä votre disposition (031 22 28 30) pour vous fournir tout 
article exclusif ou repondre ä d'autres voeux eventuels.
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TERMINER NOTRE RESEAU

Les raisons de refuser les trois initiatives qui concement nos autoroutes 
sont nombreuses. Mais je ne traite ici que l'aspect agricole, peu souvent 
evoque, mais important pour les regions concemees.

J'ai vecu le passage de l’autoroute de tr&s pr£s, puisque j’habite une 
ferme situee ä moins de 100 m de la RN 12 et que mon domaine agricole 
est situe de chaque cöte de cette autoroute. J’etais ainsi non seulement 
aux premieres loges, mais dans l'aräne pour vivre les effets du passage 
de l'autoroute.

Je constate aujourd'hui que les remaniements parcellaires mis sur pied et 
finances par les routes nationales sont des apports träs importants. Ceci 
pour les exploitations agricoles qui sont devenues plus rationnelles, plus 
concurrentielles face aux nombreux defis auxquels notre agriculture doit 
faire face. Mais l'apport des remaniements est important aussi pour les 
communes rurales qui ont ainsi la possibilite de revoir et de refaire toute 
une infrastructure de chemins et de canalisations.

Parallelement, les routes cantonales et communales se trouvent 
dechargees du trafic de transit, les traversees de villages redeviennent 
tranquilles et plus süres, la qualite de vie y trouve son compte.

Si la notion de solidarite a encore une signification dans riotre pays, ces 3 
initiatives doivent etre massivement refusees. L'agriculture est solidaire 
de l’ensemble de l'economie des regions touchees par les initiatives. Elle 
fera sa part car il en va de la prosperite generale.

II reste 135 km d'autoroute ä construire pour achever le reseau des routes 
nationales. Les lacunes qui restent ä combler se situent dans les regions 
qui sont servies les demi&res. Ces initiatives penalisent les populations 
qui n'ont pas pu beneficier des avantages d'une desserte routiäre de 
qualite. La solidarite confederale appelle donc chacun et surtout les 
citoyennes et citoyens des regions bien desservies ä repousser ces 
initiatives.

II faut que chaque region puisse garder ses chances de participer ä la 
prosperite du pays. Le contraire ne serait qu'une solidarite de nantis et 
une impertinence de riches.

Ces initiatives sont par ailleurs dangereuses pour l’£quilibre de la 
Confederation, parce qu'elles mettent en cause les relations entre la 
Suisse alemanique et la Suisse romande. II faut les rejeter fermement.

Jean-Nicolas Philipona, conseiller national
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UNE INSULTE A L'INTELLIGENCE

Ce sont les POCH - Organisations progressistes de Suisse - qui sont ä 
l'origine de l'initiative populaire "Halte au betonnage - Pour une 
stabüisation du reseau routier”. Les POCH, c’est-ä-dire des militants qui 
n 'o n t que tou t recem m ent abandonne leurs references 
marxistes-leninistes pour se fondre dans la nebuleuse rouge-verte 
extremiste de la Suisse alemanique. Ceci donne tout de meme une 
indication interessante sur le degre de realisme qui regnait dans le 
terreau d'oü est sorti le texte sur lequel peuple et cantons se 
prononceront le 1er avril prochain.

Mais plus que la personnalite de ses auteurs, c'est bien entendu le 
contenu de l'initiative qui doit retenir l’attention du citoyen. Or, il y a lä 
de quoi etre edifie. Car que demande ce texte ? Son exigence de base est 
simple: "le reseau routier suisse ouvert au public et generalement 
accessible au trafic motorise ne doit pas depasser sa superficie totale 
relevee au 30 avril 1986."

Comment justifier une exigence retroactive ? Un avocat de l'initiative l'a 
explique recemment ä Berne: "L'objectif du Conseil federal est bien de 
ramener la purete de l'air ä son niveau de 1960!"

C'est vrai qu'on pourrait revenir au niveau de Couverture sociale des 
annees quarante, aux salaires de 1965, au parc des machines ä laver de 
1975...

En fait, on ne construit pas des routes pour betonner: on les construit 
pour relier des regions entre elles plus rapidement, mais surtout pour 
doter en infrastructures les nouvelles zones industrielles et residentielles. 
En voulant Stopper net un element indispensable du developpement, 
l'initiative traduit le meme sentiment qui nagu&re animait ceux qui 
s’opposaient de toutes leurs forces aux voies ferrees ou aux machines ä 
tisser. Elle traduit une attitude abruptement hostile au progräs, 
c'est-ä-dire incapable de faire confiance ä la souplesse pour resoudre les 
defis. C'est en quelque sorte une insulte ä l'intelligence.

Tels n'est pas, on s'en doute, l'avis des promoteurs de l'initiative. 
Ceux-ci se defendent d'abord de vouloir demanteier les routes 
construites depuis 1986: on pourrait aussi, affirment-ils, fermer ä la 
circulation d'autres routes d'une superficie äquivalente et/ou rendre plus 
etroites celles qui resteraient ouvertes, une option tout ä fait realiste 
selon eux, notamment gräce aux nouvelles limitations de vitesse. Et pour 
l'avenir, chaque construction indispensable serait compensee de la meme 
fagon. ./.



Voilä dessine le canevas d'une procedure toute theorique qui ne se 
traduirait dans les faits que par trois fruits empoisonnes: nuisances 
artificiellement provoquees, insecurite et gabegie administrative.

Nuisances artificielles: un seul exemple concret, pris dans le canton du 
Jura, suffira ä le montrer. Par quels declassements de routes la 
construction de la Transjurane sera-t-elle compensee ? Ce ne sont pas 
quelques rues pietonnes ä Delemont ou ä Porrentruy qui feront le compte, 
chiffre ä plusieurs dizaines de kilom&tres! Et que dire du contoumement 
autoroutier de Geneve et de Sion, du tunnel sous la Vue-des-Alpes ?

Bref, la solution sera inevitablement de diminuer le nombre de tronqons 
ouverts au trafic dans une mesure teile que les inconvenients ne pourront 
que se multiplier de fagon tangible sur l'itineraire de n'importe quel 
voyageur motorise. II n'est d'ailleurs pas exagere de penser que tel est 
bien, au fond le but recherche par les initiants, selon la vieille devise 
verte: "Rendons la vie impossible ä l'automobiliste".

Insecurite: la solution consistant ä reduire la largeur des routes 
existantes - conques pour des vitesses plus elevees - est naturellement la 
porte ouverte ä une insecurite accrue. Argument que les ecologistes ne se 
font d'ailleurs pas faute d'utiliser lorsqu'il s'opposent, par voie de 
referendum, aux camions plus larges.

Gabegie administrative: ose-t-on imaginer ä quel casse-tete se 
trouveront confrontees les communes qui connaissent une rejouissante 
expansion economique et demographique lorsque l'equipement de 
nouveaux quartiers d'habitations les contraindra ä trouver des routes ä 
barrer, ou ä negocier - ä quel prix! - des accords avec leurs voisines ?

"Cela stimulera le dialogue et la reflexion", arguent les tenants de 
l’initiative. Le simple bon sens permet au contraire de voir qu'une teile 
disposition entrainera immediatement une paralysie de la construction.

Loin de n'hypothequer que l'avenir, l'initiative päserait däs son entrer en 
vigueur de tout son poids etouffant sur la Confederation, les cantons et 
les communes, car il s'est bäti, en seules routes nationales (dont la 
largeur est le double de celle des autres routes!), 89 km depuis 1986.

Bref, point n'est besoin d'argumenter plus longuement: cette initiative est 
bei et bien, comme vient de le rappeier le conseiller federal Adolf Ogi, 
"fondamentaliste", c'est-ä-dire qu'elle ne peut etre acceptee que dans la 
logique d'une autre societe que celle fondee sur la liberte et la 
responsabilite. Ces propositions, disait le Conseil föderal dans sa prise de 
position, ne sont "pratiquement pas realisables".

Joseph Duquesne
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vitesses moins grandes mais tres irregulieres. En completant le reseau des routes nationales, on le 
rendra attractif et performant et on apportera des ameliorations sensibles ä la securite routiere, 
pour le plus grand bien des pietons et des deux-roues qui, ä l’heure actuelle, font les frais de la 
Saturation des routes cantonales et communales dans certaines regions.
■ Ne C o u p o n s  pas les ponts avec la Suisse alemanique

La Suisse romande doit veiller ä etablir et maintenir toutes les occasions de relations, de Communi­
cations et de liens avec la Suisse alemanique, pour des raisons economiques, sociales et pour la 
cohesion du pays. Les initiatives du "Trefle ä 3", au contraire, empöcheraient la construction de 
voies de communication qui relient tres directement les deux principales regions linguistiques du 
pays. Une acceptation de ces initiatives aurait des consequences graves pour les relations confede- 
rales. En les rejetant toutes les trois, les citoyens suisses feront un acte de solidarite.

3 X NON aux initiatives contre la NI, la N5 et la N4

Initiative populaire 
" Halte au bttonnage - pour une stabilisation du reseau routier"

U  Historioue

Le lancement de l’initiative "Halte au betonnage - pour une stabilisation du reseau routier" est le 
fait d’un comite ad hoc representant des milieux d’extröme-gauche (POCH) et ecologistes. L’initia­
tive a ete deposee ä la Chancellerie föderale le 25.2.86, munie de 111’277 signatures valables. Ses 
auteurs et ses partisans, opposes ä la construction des autoroutes ainsi qu’ä toute extension du 
reseau routier quel qu’il soit ont voulu profiter de l’epoque oü la "mort des forets" etait un sujet 
politique brülant.

Dans son message du 31.8.88, le Conseil federal recommande le rejet sans contre-projet, de cette 
initiative, estimant que sur le fond, ses exigences sont pratiquement inapplicables. Les Chambres 
föderales ont suivi cette recommandation et se sont prononcees pour un rejet, sans contre-projet, 
de l’initiative (CN, automne 89, CE, hiver 89).

Votes finals: CN, 102:29; CE, 41:0 

D  Contenu et obiectifs de l’initiative

* a) Le reseau routier suisse ne doit pas depasser la superficie totale qu’il atteignait au 30.4.86.

* b) On pourra construire ou prolonger des routes que si des surfaces äquivalentes du reseau 
routier, situees dans la meme region, sont interdites ä la circulation des vehicules et consa- 
crees & d’autres fins: zones pietonnes, residentielles ou rues ouvertes seulement aux trams et 
aux bus.

• c) Des exceptions sont prevues dans d e u x  cas: lorsqu’une region ä  h a b i ta t  disperse se trouve 
dans une S itu a t io n  in to le r a b le  ou lorsque le f a i t  de renoncer ä une p r o j e t  de route ou d’auto- 
route r e n d  n e c e s s a ire  des t r a v a u x  d’adaptation du reseau r o u t ie r .

• d) Les initiants entendent reserver les droits des citoyens qui, sur le plan cantonal, sont 
consultes en matiere de routes principales.

O  Commentaires et areuments contre l’initiative
■ Suppression de voies de communication

II n’existe pas de releve exact de la surface totale du reseau routier au 30.4.86. Neanmoins, on sait 
qu’un certain nombre de routes, et des tron?ons de route nationale notamment, ont ete construits 
depuis (c’est le cas de la portion d’autoroute du Rhöne permettant de contourner la Ville de Sion, 
celle contournant St-Gall ou celle longeant le lac de Walenstadt). L’application de l’initiative 
conduirait ä interdire au trafic motorise prive les routes cantonales ou communales qui desservent 
ces regions et qui sont utilisees par les habitants pour se deplacer d’une commune ä l’autre. II faut



relever d’ailleurs que la surface des autoroutes etant plus importante que celle des routes, il 
faudrait la compenser en doublant la longueur des routes ä exclure du reseau.
■ Isolation forcee pour nombre d’habitants

II en irait bien sür de mftme pour les tron?ons de routes nationales qui restent ä construire. Les 
habitants des regions touchees desireux d’aller d'une commune ä l’autre se verraient prives des 
necessaires voies d’acces cantonales ou communales!

L’initiative presente des exigences absurdes et le Conseil federal n’hesite pas ä affirmer "qu’elle 
demande pratiquement l’impossible". On construit des routes lä oü les voies de communication sont 
insuffisantes, que ce soit socialement oü economiquement. Cela touche particulierement les regions 
defavorisees. L'application de l’initiative les toucherait encore plus fortement que les autres.
■ Les e x c e o t io n s  l iv re e s  a u  " f a i t  d u  D rince"

Quant aux exceptions prevues par les auteurs de l’initiative, eiles sont totalement irrealistes. Qui 
devra decider et sur quels criteres, lorsqu’il s'agira de determiner ce qu'est une region ä l’habitat 
disperse et si eile se trouve dans une Situation intolerable? On peut affirmer qu'en realite, toute 
region touchee par l’initiative se trouvera dans une Situation intolerable lorsqu’il s'agira de la priver 
de voies de communication indispensables.

II faut preciser par ailleurs que les routes desservant des zones industrielles ou artisanales n’echap- 
pent pas aux rigueurs de l’initiative. Si une teile route devient indispensable, il faudra qu’une 
portion de route correspondante soit fermee ä la circulation dans la meme region: route communa- 
le, cantonale ou nationale...
■ Conflits de competence entre la Confederation. les cantons et les communes : volonte 

des citovens impossible ä respecter

Cette initiative cree de plus des problemes d’application et de competences graves. Son application 
depend de la Confederation qui ne regle que l’etablissement et l’utilisation du reseau des routes 
nationales (1’852 km). Mais les decisions qui touchent aux reseaux routiers cantonaux (18’407 km) 
et communaux (51’ 197 km) dependent des communes et des cantons. On en arriverait ä l’absurdite 
suivante: une commune decide de construire une route, eile obligerait le canton ou la Confedera­
tion ä soustraire ä la circulation routiere une portion equivalente de route nationale ou cantonale! II 
faut savoir en effet qu’entre 1950 et 1987, ce sont les communes qui ont construit le plus de routes.

Absurde, pratiquement impossible ä realiser, 1’initiative "Halte au betonnage" ne vise en fait qu’une 
seule chose: entraver la libre circulation des habitants dans leur region et ä travers le pays, sous 
pretexte de proteger l’environnement et le paysage. Les citoyens et les cantons se doivent de la 
rejeter massivement le 1er avril prochain.

NON d l’initiative "Halte au betonnage

Le 1er avril 1990, le peuple et les cantons auront en fait ä se prononcer sur 4 initiatives routieres 
qui toutes visent le mgme but:

empScher la realisation d’un reseau routier complet, performant, permettant ä chacun de se depla- 
cer en ayant choisi le mode de transport qui lui convient le mieux. Si les quatre initiatives etaient 
acceptees, que ce soient celles concernant la N I, la N5 et la N4 ou celle qui s’attaque ä l’ensemble 
du reseau routier, eiles auraient toutes pour effet de creer de nombreux "culs-de-sac" dans les voies 
de communication indispensables ä un pays comme le nötre.

4 X NON aux initiatives "culs-de-sac”



Comite romand contre les initiatives "culs-de-sac"
Case postale 101 1211 Geneve tel. 022 786.66.81 

Votation du 1er avril 1990

Initiatives populaires " Trfefie k trois":
"pour une rfcgion sans autoroute entre Morat et Yverdon"

"pour un district de Knonau sans autoroute"
"contre la construction d’une autoroute entre Bienne et Soleure/Zuchwil"

□  Historiaue

Par arrfite du 21 juin 1960, les Chambres föderales ont fixe definitivement le trace general des 
routes nationales. Celui-ci a ete prolonge ä trois reprises (tunnel routier du St-Gothard, contourne- 
ment de Zürich et Transjurane). En 1977, le Conseil föderal a ete Charge, par voie de motion, de 
reconsiderer six tronfons contestes, dont la NI entre Avenches et Yverdon, la N4 entre Wettswil et 
Knonau et la N6 (tunnel du Rawil). Apres reexamen, tous les tron$ons ont ete reconfirmes ä l’ex- 
ception de celui de la N6. Cette reconfirmation, ainsi que l’echec, en votation populaire, le 26.2.78, 
de l’initiative "democratie dans la construction des routes nationales" a servi de pretexte ä l’Asso- 
ciation suisse des transports (AST) pour lancer et deposer ä la Chancellerie federale, le 21.7.87, 4 
initiatives populaires:

•  "pour tote region sans autoroute entre Morat et Yverdon" - NI (138’836 signatures)
•  "pour un district de Knonau sans autoroute" -  N4 ( 134’447 signatures)
•  "contre la construction d ’une autoroute entre Bienne et Soleure/Zuchwil’ -  N5 ( 133’061 

signatures)
•  "pour un canton du Jura libre d ’autoroute" - NI6 (132’564 signatures)

D e v a n t  la tres forte O p p o s itio n  rencontree dans le Jura, les initiants ont retire l ’in i t ia t iv e  contre la 
Transjurane le 21.8.89.

Dans son message du 25.1.89, le Conseil federal recommande le rejet de ces initiatives et renonce ä 
leur opposer un contre-projet. Les Chambres federales (CN, automne 89; CE, hiver 89) ont suivi 
les recommandations du gouvernement et ont vote le rejet des trois initiatives restantes:

Votes finals: NI: CN, 93:45; CE 38:5//N4, CN, 91:48; CE, 38:5//N5, CN, 95:49; CE, 38:5

□  Obiectifs des trois initiatives

Biffer du reseau des routes nationales et empecher la construction des tron9ons suivants:
NI Morat-Yverdon (47 km)
N4 Wettswil-Knonau (13,5 km)
N5 Bienne-Soleure/Zuchwil (23 km)

Les arguments des auteurs et des Partisans de ces initiatives portent avant tout sur la protection du 
paysage et celle de Penvironnement. Pour eux, le reseau des routes nationales peut parfaitement 
rester incomplet et inacheve.

E  Arguments narticuliers contre les trois initiatives
■ a) tronyon de la NI entre Yverdon et Morat

Les experts federaux ont defini trois axes principaux de routes nationales en Suisse romande, en 
fonction de la repartition des divers centres d’activite. la NI pour relier Geneve ä Berne en passant 
par Yverdon et Morat; la N I2 qui vient du Valais et conduit ä Berne via Vevey et Montreux; la N5 
qui doit desservir le pied du Jura de Neuchätel ä Soleure en passant par Bienne. Ces trois routes 
sont indispensables pour relier les differentes regions entre eiles d’une part et surtout pour absorber 
un trafic de transit important qui engorge encore ä l’heure actuelle certaines agglomerations et ne 
font pas double emploi. Pour ce qui touche la NI particulierement, La region de la Broye attend



depuis longtemps que la route nationale vienne la soulager de la surcharge de trafic sur la route 
cantonale.
■ b) troncon de la N4 entre Wettswil et Knonau

En empöchant la construction de ce troncon, les initiants rendent impossible le raccordement des 
routes collectrices regionales aux proches sorties d’autoroute. Le trafic est des lors contraint d’em- 
prunter le reseau local avec la Saturation qui en decoule fatalement. Le tronfon d’autoroute conteste 
serait un axe de liaison important, reliant la region de Zürich ä Lucerne, au St-Gothard et au 
Tessin. En le supprimant on emp€che une necessaire liaison entre la Suisse centrale d’une part, la 
Suisse orientale et le nord-est du pays d’autre part.
■ c) troncon de la N5 entre Bienne et Soleure/Zuchwil

La N5 est destinee ä absorber le trafic provenant du Jura et aboutissant sur le Plateau. La circula- 
tion a augmente dans une proportion fortement superieure aux previsions et des localites comme 
Bienne, Pieterlen, Lengnau, Granges, Soleure subissent des nuisances dont elles seraient considera- 
blement soulagees une fois acheve le tron9on de NS entre Bienne et Soleure. En outre, la route 
cantonale actuellement utilisee accuse un taux de frequence des accidents inquietant, taux qui serait 
considerablement abaisse si la route nationale etait completee comme prevu.

□  Arguments efenferaux contre les trois initiatives
■ Pour Stre oerformant le reseau routier doit Stre comolet

Le reseau des routes nationales a ete con?u comme un tout reliant les differentes regions du pays 
entre elles. Des voies de communication performantes sont un element indispensable ä la vie du 
pays, permettent de lutter contre l’isolement de certaines regions et offrent une liberte de circuler 
souhaitee par tous. Pour l’heure, le reseau est incomplet. S’il devait le rester, les tron?ons dejä 
construits ne seront jamais utilises de fa?on optimale.
■ Routes communales et cantonales surchareees

Les routes nationales ont pour principale mission de soulager les routes communales et cantonales 
du trafic de transit et de remedier aux nuisances subies ä l’interieur d’agglomerations et de villages 
qui, faute de voies de communication adequates, se voient traverses quotidiennement par des files 
de voitures et de camions, avec la pollution et le bruit qui en resultent.
■ Regions economiauement defavorisees

Tant la region du pied du Jura que celle de la Broye dependent, pour leur developpement econo- 
mique de liaisons routieres rapides avec le reste du pays. C’est ä ce besoin que doivent repondre la 
N5 et la NI. Les trongons que veulent empecher de construire les auteurs des initiatives "Trefle ä 
3" sont justement ceux qui permettraient, par exemple, de sortir le canton du Jura de son isole- 
ment, de faciliter les activites economiques - et donc de creer des emplois - dans la region Sud du 
Lac de Neuchätel et particulierement dans la Broye.
■ Les routes nationales: un moven de lutter contre les nuisances

A l’heure actuelle, certaines localites, comme Domdidier ou Bienne, par exemple, subissent un 
trafic d’agglomeration important, penible et polluant. La concentration du trafic routier ä proximite 
des lieux d’habitation expose la population au bruit et aux emissions de gaz. Or, c’est justement la 
mission des routes nationales que de drainer les vehicules qui n’ont nul besoin de traverser les 
agglomerations mais qui recherchent, au contraire, des voies rapides pour se rendre d’un coin ä 
l’autre du pays. Les initiatives qui, sous pretexte de proteger le paysage et l’environnement veulent 
empecher la construction des tronfons manquants du reseau routier provoqueraient, au contraire, 
une augmentation des nuisances et ne resoudraient en rien les problemes de pollution actuels. Si 
elles etaient appliquees, le trafic ne diminuerait pas pour autant, mais encombrerait de plus en plus 
des voies dejä surchargees. Elles vont ä fin contraire du but qu’elles sont censees poursuivre. 
Enfin, les techniques nouvelles permettent aujourd’hui d’integrer les autoroutes dans le paysage en 
y portant le minimum d’atteintes.
■ Rouler plus en securite sur les routes nationales

Tous les techniciens de la circulation le savent, des vehcicules qui se deplacent assez rapidement 
mais sans ä-coups causent moins d’accidents que ceux qui roulent sur des routes encombrees, ä des


